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Lex Non Cogit Ad Impossibilia : Analyse d'un
principe juridique essentiel

Définition et signification

Lex non cogit ad impossibilia, signifiant en latin “La loi n'oblige pas à l'impossible”, est une
maxime fondamentale du droit. Ce principe exprime qu'aucune obligation légale ne peut être imposée
lorsqu'il est objectivement impossible de l'exécuter.

Ce concept incarne une dimension d'humanité et de pragmatisme dans les systèmes juridiques,
reconnaissant les limites physiques, matérielles ou pratiques auxquelles peuvent être confrontés les
individus.

Origine historique

Droit romain

Cette maxime trouve ses racines dans le droit romain. Les jurisconsultes romains ont établi que le
droit, pour être juste, devait tenir compte des limites humaines et ne pas exiger l'impossible.

Développement médiéval

Le principe a été repris et enrichi par les juristes médiévaux, qui l'ont intégré dans les commentaires
sur les textes juridiques, notamment ceux relatifs au droit canonique et aux obligations
contractuelles.

Droit contemporain

Aujourd’hui, lex non cogit ad impossibilia est reconnu dans divers systèmes juridiques à travers le
monde, influençant le droit civil, administratif, pénal et international.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques
Droit des
obligations

Une obligation contractuelle ne peut être exécutée
en raison d’un cas de force majeure.

Article 1218 du Code civil
français
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit pénal
Une personne accusée est dans l’incapacité
physique ou mentale de répondre à une injonction
judiciaire.

Jurisprudence nationale

Droit administratif Une administration ne peut exiger de respecter une
règle qu’elle-même est incapable de faire appliquer.

Décisions du Conseil
d’État

Droit international
Un État ne peut être tenu responsable de la
violation d’un traité s’il est matériellement
impossible de s’y conformer.

Jurisprudence
internationale

Détails par domaine

Droit des obligations

Dans les contrats, lorsqu’un événement extérieur et imprévisible (force majeure) rend impossible
l’exécution de l’obligation, le débiteur est exonéré de sa responsabilité.

Exemple : Une entreprise de transport est empêchée de livrer des marchandises en raison
d’une catastrophe naturelle.
Référence : Article 1218 du Code civil français.

Droit pénal

En matière pénale, une personne ne peut être sanctionnée pour ne pas avoir accompli une obligation
légale si des circonstances exceptionnelles rendaient cette exécution impossible.

Exemple : Une personne ne peut respecter un couvre-feu imposé en raison d’un accident
médical soudain.
Référence : Jurisprudence liée à l’état de nécessité.

Droit administratif

Une règle administrative ne peut imposer un comportement impossible à respecter, notamment
lorsque l’administration elle-même est en incapacité de fournir les moyens nécessaires.

Exemple : Une municipalité ne peut exiger le respect d’une réglementation si elle n’a pas
installé les infrastructures nécessaires.

Droit international

Dans les relations entre États, des circonstances exceptionnelles peuvent rendre impossible
l’application d’un traité, notamment en cas de guerre, de catastrophes ou de troubles internes.

Exemple : Un pays frappé par un tremblement de terre ne peut satisfaire ses engagements
financiers envers un autre État.
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Critères de reconnaissance de l'impossibilité

Pour invoquer lex non cogit ad impossibilia, plusieurs éléments doivent être démontrés :

Impossibilité objective : L’obstacle à l’exécution ne doit pas être subjectif, mais réel et
vérifiable.
Absence de faute : L’impossibilité ne doit pas découler d’un comportement fautif de la partie
invoquant la maxime.
Caractère imprévisible : L’événement ou la situation rendant l’exécution impossible doit être
indépendant de la volonté des parties.

Limites et nuances

Bonne foi

Le principe ne s’applique que si la partie invoquant l’impossibilité agit de bonne foi. Si l’impossibilité
est due à une négligence ou à un comportement fautif, la maxime ne s’applique pas.

Temporalité

Certaines obligations peuvent être suspendues temporairement plutôt qu’annulées si l’impossibilité
est transitoire.

Exemple : Une entreprise interrompant un service en raison d’une panne peut reprendre son
obligation une fois les réparations effectuées.

Preuve de l’impossibilité

La charge de prouver l’impossibilité incombe à la partie qui l’invoque. Cette preuve doit être claire et
convaincante.

Cas célèbres

Affaire de l’éruption du volcan Eyjafjallajökull

En 2010, de nombreux contrats de transport aérien ont été annulés en raison de l’impossibilité de
voler causée par l’éruption volcanique. Les tribunaux ont reconnu l’application de la force majeure.
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Blocages pendant la pandémie de COVID-19

Les tribunaux ont souvent invoqué le principe de l’impossibilité pour exonérer des entreprises
incapables de respecter leurs engagements contractuels en raison des restrictions sanitaires.

Maximes associées

“Nemo tenetur ad impossibilia“ : (“Nul n’est tenu à l’impossible”) – Une formule alternative
pour exprimer un principe similaire.
”Impossibilium nulla obligatio est“ : (“Aucune obligation ne peut découler de l’impossible”)
– Une variante souvent utilisée dans les textes anciens.

Réflexion philosophique et éthique

Lex non cogit ad impossibilia reflète une dimension éthique essentielle du droit. Il rappelle que les
lois, bien qu’impératives, doivent rester humaines et pragmatiques. En reconnaissant les limites de
l’action humaine, ce principe contribue à un équilibre entre justice et réalisme.

Conclusion

Lex non cogit ad impossibilia demeure un fondement incontournable du droit moderne,
garantissant que les obligations légales restent justes et applicables. Ce principe universel, appliqué
avec discernement, protège les individus et les institutions des situations injustes et impraticables,
tout en maintenant la crédibilité et l’équité des systèmes juridiques.
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